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 CONTEXTE DE LA PROCEDURE  

La Communauté de Communes Roumois-

Seine ci-après dénommé la Collectivité, 

exerce la compétence « assainissement » sur 

l’ensemble de son territoire (à l’exception 

des communes de Saint-Pierre-du-Bosgue-

rard et du Thuit-de-L’Oison – communes dé-

léguées de Thuit-Signol et de Thuit-Simer rat-

tachées au SITEUR de Thuit-Signol). 

Le patrimoine du service affermé se com-

pose essentiellement de : 

• 12 stations d’épuration (capa-

cité cumulée de 20 922 EH), 

• 93 postes de relèvement, 

• un réseau de collecte des ef-

fluents d’une longueur totale 

de 190 km (hors branchements) 

pour environ 11 000 abonnés et 

900 000 m3 assujettis. 

Par une délibération en date du 7 février 

2022 la Collectivité a approuvé le principe 

de l’exploitation du service public de l’assai-

nissement sur son territoire dans le cadre 

d’une concession de service public de type 

affermage. A ce titre, le Président de la Col-

lectivité est chargé de mettre en œuvre la 

procédure de délégation de service public 

conformément aux articles L.1411-1 et 

R.1411-1 et suivants du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT) et ainsi 

qu'aux dispositions des articles L. 3111-1 et 

R. 3111-1 et suivants du Code de la com-

mande publique. 

La convention est conclue pour une durée 

de 9 ans à compter de la date d’effet qui 

est fixée au 1er janvier 2023 ou à la date de 

notification si celle-ci est postérieure. En tout 

état de cause, l’échéance est fixée au 31 

décembre 2031.  

Une procédure (type procédure ouverte, 

conformément à l’arrêt du Conseil d’Etat du 

15 décembre 2006, « Société Corsica Ferries 

», req. n°296816) a donc été lancée par la 

Collectivité en vue de confier par un contrat 

de concession la gestion du service de 

collecte et de traitement des effluents sur 

son territoire. 

Par conséquent, un Avis de Concession a 

été publié :  

• JOUE : Annonce n°2022/S 052-

136494 diffusée le 10 mars 2022 

et publiée le 15 mars 2022, avis 

rectificatif 1 n°2022/S 055-

145169 envoyé le 15 mars 2022 

et publié le 18 mars 2022, avis 

rectificatif 2 n°2022/S 084-

228387 envoyé le 26 avril 2022 et 

publié le 29 avril 2022, 

• BOAMP : Annonce n°22-38703 

diffusée le 15 mars 2022 et pu-

bliée le 16 mars 2022, avis recti-

ficatif 1 n°22-42854 diffusé le 23 

mars 2022 et publié le 24 mars 

2022, avis rectificatif 2 n°22-

59795 diffusé le 27 avril 2022 et 

publié le 27 avril 2022. 

• Le Moniteur : avis envoyé le 10 

mars 2022 et publié le 18 mars 

2022, avis rectificatif n°1 envoyé 

le 16 mars 2022 et publié le 25 

mars 2022, avis rectificatif n°2 

envoyé le 23 mars 2022 et pu-

blié le 1er avril 202. 

Les plis ont été ouverts le mercredi 18 mai 

2022 à 14h à l’issue de la date limite de re-

mise des plis qui était fixée au le mercredi 18 

mai 2022 à 12 heures. 

Le 23 mai 2022 à 10h, la Commission de con-

cession s’est réunie pour sélectionner les 

candidatures.  

Une (1) société a fait acte de candidature : 

• SAUR. 

L'établissement de la liste des candidats ad-

mis à présenter une offre par la Commission 

a été faite sur la base de l'examen : 

Des garanties professionnelles  

Ces garanties s'apprécient notamment 

dans la personne des associés et au vu des 

-
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garanties professionnelles réunies en son 

sein au regard : 

• de la présentation d'une liste des 

principales prestations comparables avec 

les prestations faisant l'objet du présent con-

trat (le candidat a la possibilité de démon-

trer par d'autres références ou par d'autres 

moyens son aptitude à exécuter la déléga-

tion et à assurer la continuité du service) ; 

• des titres d'études et/ou de l'expé-

rience professionnelle du candidat et/ou de 

ses associés. 

Des garanties financières 

Ces garanties s'apprécient au regard : 

• de la déclaration concernant le 

chiffre d'affaires du candidat et/ou des as-

sociés réalisé au cours des 3 derniers exer-

cices disponibles, précisant la part du chiffre 

d'affaires correspondant à des prestations 

comparables avec les prestations faisant 

l'objet du présent contrat. Également ou à 

défaut, tout autre document que la société 

souhaitera produire pour témoigner de ses 

garanties financières.  

Du respect par les candidats de l'obligation 

d'emploi des travailleurs handicapés pré-

vues aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du 

code du travail 

Ce respect s'apprécie au regard de la four-

niture d'un document justifiant du respect 

de l'obligation d'emploi des travailleurs han-

dicapés définie aux articles précités (N.B. : 

l'article L. 5212-5 du Code du travail précise 

les modalités pour justifier de l'acquittement 

de l'obligation d'emploi des travailleurs han-

dicapés). 

L'attention des candidats a été attirée sur le 

fait qu'il s'agit d'un document justificatif et 

non d'une simple attestation sur l'honneur. 

Dans le cas où le candidat ne rentrerait pas 

dans le champ d'application de l'obligation 

d'emploi des travailleurs handicapés définie 

aux articles précités, celui-ci produit une at-

testation sur l'honneur datée et signée 

certifiant qu'il ne rentre pas dans le champ 

de ladite obligation.  

De l'aptitude du candidat à assurer la conti-

nuité du service public et l'égalité des usa-

gers devant le service public.  

Cette aptitude s'apprécie au regard de la 

note de présentation générale du candidat 

et de son savoir-faire permettant d'appré-

cier l'aptitude des candidats à assurer la 

continuité du service public et l'égalité des 

usagers devant le service public (y compris 

moyens matériels et moyens en personnel). 

Par ailleurs, le candidat pouvait apporter 

tout autre justificatif et document qu'il ju-

gera utile de présenter pour permettre à la 

collectivité d'apprécier son aptitude à assu-

rer la continuité du service public et l'égalité 

des usagers devant le service public. 

A la suite de cet examen, la Commission 

prévue par l’article L. 1411-5 du CGCT a es-

timé que cette entreprise présentait toutes 

les garanties professionnelles et financières 

suffisantes ainsi qu’une aptitude à assurer la 

continuité du service public et l’égalité de 

traitement des usagers. Cette entreprise a 

donc été admise à présenter une offre. 

Une (1) entreprise a remis une offre :  

• SAUR. 

 OBJET DU RAPPORT 

L’objet du présent rapport est d’analyser le 

contenu de l’offre initiale remise. 

Au vu de l’avis de la Commission de con-

cession qui statue suivant le présent rapport, 

l’autorité responsable de la personne pu-

blique délégante, assistée de la ou des per-

sonnes compétentes dont elle jugera utile 

de s’entourer, engagera avec les candidats 

retenus des négociations portant sur des 

aménagements techniques et financiers à 

leurs propositions initiales. 
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1 .  C O N T E N U  D E S  O F F R E S  A U  R E G A R D  D E S  E X I G E N C E S  

D E M A N D E E S  A U  R E G L E M E N T  D E  L A  C O N S U L T A T I O N  

( A R T I C L E  1 9 )   

 

Documents exigés des candidats SAUR 

Une attestation datée, signée accompagnant l’offre du candidat précisant que « le 

candidat a pris connaissance de l’ensemble du projet de contrat relatif à la gestion 

de l’assainissement collectif sur le territoire de la Communauté de communes Rou-

mois Seine et ses documents annexes ». 

Oui 

Le contrat et ses annexes complétés avec les compléments aux articles listés au sein 

de l’article 20 du RC 
Oui 

Présentation du candidat dont tableaux sur l’organisation :  

• mise en place pour l’exploitation « courante »,  

• mise en place pour l’exploitation « astreinte », 

• mise en place pour l’exploitation « gestion de crise ». 

Oui 
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L’ensemble des articles à compléter au sein du projet de contrat ont été complétés par le candidat. Le détail des réponses apportées par le candidat sont les 

suivants : 

 Articles du contrat à compléter :  

1 Formation du contrat Oui 

14.2 
Repérage du réseau en 

Classe A 
1 mois 

21 
Continuité & interruption du 

service 
12 heures 

23.2 

Apport de matières de vi-

dange - Horaires d'ouverture 

de la STEP 

Du lundi au vendredi 8h00 – 12h00 13h30 – 16h00 

24.1 Elimination des boues 

Hygiénisation des boues liquides sur les stations d’épuration suivantes : 

• Installation d’une colonne d’injection de lait de chaux prise en charge par le Concessionnaire dans le cadre des in-

vestissements concessifs, sur les stations d’épuration de Boissey-le-Chatel, Bourneville-Sainte-Croix, St Ouen-de-Thou-

berville (nouvelle), 

• Colonne d’injection de lait de chaux déjà installée sur les stations d’épuration de St Ouen-de-Thouberville (ancienne), 

• Chaulage des boues sur la station d’épuration de Grand Bourgtheroulde (inclus le traitement des boues liquides en 

provenance de la station d’épuration des Monts du Roumois) 
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 Articles du contrat à compléter :  

25.2 Etanchéité du réseau 

A l’entrée en vigueur du contrat, ILEref est initialement fixé à : 

• 3 m3/j/km pour le système d’assainissement de Bourg-Achard, 

• 2 m3/j/km pour le système d’assainissement de Grand Bourgtheroulde, 

• 3 m3/j/km pour le système d’assainissement de Boissey-le-Châtel, 

• 1 m3/j/km pour le système d’assainissement de Saint-Ouen-de-Thouberville, 

Après 6 ans d’exploitation, ILEref est fixé à : 

• 2,8 m3/j/km pour le système d’assainissement de Bourg-Achard, 

• 1,9 m3/j/km pour le système d’assainissement de Grand Bourgtheroulde, 

• 2,8 m3/j/km pour le système d’assainissement de Boissey-le-Châtel, 

• 0,9 m3/j/km pour le système d’assainissement de Saint-Ouen-de-Thouberville. 

A la dernière année du contrat, ILEref est fixé à : 

• 2,7 m3/j/km pour le système d’assainissement de Bourg-Achard, 

• 1,8 m3/j/km pour le système d’assainissement de Grand Bourgtheroulde, 

• 2,7 m3/j/km pour le système d’assainissement de Boissey-le-Châtel, 

• 0,8 m3/j/km pour le système d’assainissement de Saint-Ouen-de-Thouberville 

25.2 Diagnostic permanent 

Contrôle de 9% des branchements existants 

• ITV sur les parties non visitables : 7 000 ml par an, 

• ITV de 413 branchements / an, 

• Tous les postes de relèvement qui ne sont pas télésurveillés, le seront dans le cadre des travaux d’installation de poste 

de télésurveillance sur l’ensemble des ouvrages à la charge du concessionnaire (détail figurant en annexe 10). 

• Le diagnostic permanent pour les systèmes concernés et notamment le volet diagnostic des eaux claires parasites 

qui permet de cibler les investigations à réaliser. 

25.3 Curage du réseau 

• 0,3 obstruction / an / km sur canalisations hors branchements, 

• 4 obstructions / an pour 1 000 branchements, 

• Curage de 7% du linéaire du réseau d'eaux usées en moyenne par an. 

25.3 Curage des PRs 2 fois/an des postes de refoulement et de relèvement 

36.1 
Accueil & Information des 

usagers 

• Accueil physique : Bureaux de Pont-l'Evêque,du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h, 

• Accueil téléphonique : du lundi au vendredi de 8h à 18h – Coût d’un appel local 
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 Articles du contrat à compléter :  

40.3 

Réalisation des travaux de 

renouvellement à la charge 

du Délégataire 

• DO0 = 169 573 € pour les équipements électromécaniques (dont 155 089 € hors taxes de renouvellement programmé 

et 14 484 € hors taxes de renouvellement non programmé), 

• DO0 = 8 400 € au titre du renouvellement des accessoires réseaux, correspondant au renouvellement annuellement 

de 10 tampons, 

• DO0 = 13 000 € au titre d’un fond de travaux de sécurisation. 

48.2 

Rémunération du service   

Part Fixe (semestrielle) PF = 20,00 € HT 

Part Proportionnelle 

Part proportionnelle : 

• R-traitement = 0,5906 € HT/m3 

• R-collecte = 0,4277 € HT/m3 

48.3 

Rémunération du Déléga-

taire auprès des entreprises 

et collectivités apportant à 

la station d’épuration des 

matières de vidange 

15 € HT/m3 

50.1 
Coefficient d'actualisation 

du tarif de l'assainissement 
Oui et somme = à 1  

50.2 

Coefficients d'actualisation 

de la dotation de renouvel-

lement et des travaux sur 

bordereau 

Oui et somme = à 1  

50.3 Tarif de la facture 2,50 € par facture 

51.3 Gain de productivité Gprod = 1,01% 

51.4 

Conditions de révision des 

tarifs 

(volume de référence) 

900 000 
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L‘ensemble des annexes au projet de contrat et pièces demandés dans le cadre de l’article 20 du règlement de la consultation ont été remises par le candidat : 

 

Annexes au contrat et pièces : 

n°5 Bordereau des prix Oui  

n°6 
Plan prévisionnel de renou-

vellement 
Oui 

n°7 
Compte prévisionnel d'ex-

ploitation 
Oui 

n°9 

Plan d’actions pour le dia-

gnostic permanent du ser-

vice 

Oui 

n°10 
Plan d'actions pour l'arrêt du 

RTC/GSM 
Oui 

n°11 
Plan d’actions pour le res-

pect du RGPD 
Oui 

n°12 Modèle de Tableau de Bord Oui 

n°14 
Garantie à première de-

mande 
Oui 

n°15 

 Modèle de convention tri-

partite pour le dépotage des 

Matières de Vidange 

Oui 
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Il convient de noter que le candidat a proposé dans un document des modifications au contrat. 

Cependant, bien que le document remis soit intitulé « demande de dérogation » dans le cadre 

d’une variante, ces propositions ne sont accompagnées d’aucune présentation des implications 

financières sur le compte d’exploitation prévisionnel et sur les tarifs proposés.  

Dès lors, il n’est pas possible sur le fondement de l’article 20 du règlement de la consultation de 

considérer ces propositions comme une variante. Celles-ci sont donc considérées comme de 

simple proposition de modifications pouvant être discutées dans le cadre des négociations et ne 

donne pas lieu à une analyse distincte au sein du présent rapport d’analyse des offres. 

 

Le candidat a fourni toutes les pièces demandées dans le cadre de l’offre. 



2. 

 

2 .  R A P P E L  D E S  C R I T E R E S  D E  J U G E M E N T  

D E S  O F F R E S  ( A R T I C L E  2 1  D U  

R E G L E M E N T  D E  L A  C O N S U L T A T I O N )  

 

L’objet de ce rapport est de présenter l’analyse détaillée du contenu des offres déposées. 

Il est à noter que les offres ont été appréciées en fonction des critères énoncés ci-dessous par ordre décrois-

sant d’importance :  

• les aspects financiers, notamment à travers les tarifs et leur évolution, la prise en compte du renou-

vellement, 

• la pertinence de l’organisation et les moyens matériels et en personnel mis en œuvre pour l’exploi-

tation et la continuité du service, ainsi que l’adéquation de ces moyens proposés par rapport aux 

objectifs de qualité de service, 

• la qualité du service proposé aux usagers, notamment au niveau technique à travers les engage-

ments du curage préventif et dans la gestion des abonnés à travers l’accueil et l’information du 

public et les éventuels engagements de service, 

• les engagements du candidat en matière de transition énergétique dans l’exécution de la conven-

tion de DSP. 
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3 .  A S P E C T S  F I N A N C I E R S  

3.1. Charges prévisionnelles 

3.1.1. Charges sur la première année du contrat 

Le tableau suivant illustre le détail des charges pour la première année du contrat (2023). 

 

Offre de base SAUR 
Reconstitution 

Espelia 

Personnel 366 025 €                238 477 €  

Electricité 170 751 €                  79 857 €  

Produits de traitement 43 117 €                  15 136 €  

Analyses 6 617 €                    9 896 €  

Véhicules et frais de déplacement 52 645 €                  22 718 €  

Fournitures et sous-traitance 243 266 €                250 489 €  

Locaux 13 689 €                  11 924 €  

Assurances 8 327 €                    8 100 €  

Impôts et taxes et impayés 96 450 €                  10 000 €  

Poste et télécommunications 6 090 €                  19 769 €  

Informatique 14 351 €   

Redevance utilisation domaine privé 33 409 €   

Frais de structure 95 824 €                  61 362 €  

Total hors renouvellement = 1 150 562 € 727 728 € 

Dotation au titre du renouvellement      

Equipements électromécaniques 169 573 € 
                 90 333 €  

Tampons & fonds de sécurisation 21 400 € 

Total des charges du service = 1 341 535 € 818 061 € 
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3.2. Plan et dotation annuelle de renouvellement 

Le Plan Prévisionnel de Renouvellement (PPR) est un programme de travaux à effectuer au cours du contrat. 

Ce plan permet de calculer le montant global des renouvellements sur la durée du contrat et de calculer 

ainsi un niveau acceptable de dotation au compte de renouvellement. 

Le tableau suivant présente la synthèse des dotations annuelles moyennes de renouvellement prévues par 

le candidat, en € HT/an : 

 

SAUR 

Equipements électromécaniques 169 573 € 

dont renouvellement associé à un PPR 155 089 € 

dont renouvellement non programmé 14 484 € 

Branchements 0 € 

Tampons 8 400 € 

Fonds de sécurisation 13 000 € 

Total Dotation = 190 973 € 
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3.3. Recettes prévisionnelles 

3.3.1. Hypothèses concernant l’assiette de facturation 

Le candidat évalue la croissance du nombre d’abonnés et du volume facturé sur la durée du contrat. Les 

hypothèses sont synthétisées dans le tableau suivant : 

 

Nombre d'abonnés 

  

Volumes consom-

més (m3) 
  

 Consommation 

moyenne par 

abonné (m3) 

  
SAUR 

  
SAUR 

  
SAUR 

2023 11 200   900 000   80 

2024 11 256   904 500   80 

2025 11 313   909 025   80 

2026 11 370   913 568   80 

2027 11 427   918 135   80 

2028 11 484   922 725   80 

2029 11 541   927 340   80 

2030 11 598   931 978   80 

2031 11 655   936 637   80 

Croissance annuelle 0,5% 
  

0,5% 
  

80 

 

Le candidat a prévu une légère augmentation du nombre d’abonnés et des volumes facturés (+0,5% par 

an) sur la durée du contrat. 

Rappel : sur le périmètre considéré, le total des abonnés est de ≈ 11 000 et celui des m3 facturés est de ≈ 900 

000 en 2020. 

 

3.3.2. Tarifs proposés 

La rémunération du Délégataire prévue au contrat est définie de la manière suivante :  

• une part semestrielle fixe F (en €) qui correspond au coût de la gestion d’un 

abonné, 

• une part proportionnelle aux volumes consommés R = R1 + R2, en €/m3, où : 

o R1 est la part correspondant aux charges d’exploitation du traitement 

des eaux usées et de l’évacuation des boues de la station d’épuration, 

o R2 est la part correspondant aux charges d’exploitation des réseaux de 

collecte et de transport des eaux usées. 
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Le tableau ci-dessous présente le tarif proposé par le candidat et la facture-type 120 m3 : 

Offre de base SAUR 

Part fixe annuelle 40,00 € 

Part proportionnelle au m3 1,0183 €/m³ 

Part proportionnelle au m3 - Traitement 0,5906 €/m³ 

Part proportionnelle au m3 - Collecte 0,4277 €/m³ 

Total en € HT pour une facture de 120 m3 162,20 € 

Prix au m3 1,35 € 

 

 

3.4. Équilibre du contrat 

Les marges sont toujours exprimées en % des recettes totales et en euros constants (sans effet d’actualisa-

tion). Le tableau suivant rappelle la marge totale sur la durée du contrat : 

 

OFFRE DE BASE SAUR 

Total Recettes annoncées par le candidat  12 569 858 € 

Total Charges annoncées par le candidat  12 089 853 € 

Résultat exploitation 480 004 € 

Marge globale = 3,8% 
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3.5. Evolution des tarifs de base 

3.5.1. Evolution de l’indice K1 

Les tarifs présentés ci-avant (cf paragraphe 3.3.2) constituent les tarifs de base au début du contrat. Le con-

trat définit une formule d’évolution de ce tarif faisant intervenir différents indices représentatifs de coûts sa-

lariaux, de fournitures, de frais divers... Les candidats sont aussi invités à s’engager sur un « Gain de Producti-

vité » (appelé GProd), strictement supérieur à 1% par an, permettant de minimiser l’augmentation annuelle 

des tarifs. 

La formule est la suivante : 

 

K1N 

 

=  (0,.... 

ICHT-EN 

+ 0,.... 

EN 

+ 0,.... 

BEN  

) x (1 – GProd)N 
ICHT-E0 E0 BE0  

Où : 

• ICHT-E représente l’indice d’évolution du coût horaire de personnel dans le secteur de l’eau et de 

l’assainissement, 

• E représente l’indice de l’Electricité Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat pour 

une capacité > 36 kVA, 

• BE l’indice d’évolution du prix de la production des industries en France. 

Le candidat propose les valeurs de coefficients suivantes :  

Coefficient K1 ICHT-E E BE Gprod 

SAUR 0,39 0,13 0,48 1,01% 

 

3.5.2. Evolution de l’indice K2 

La dotation annuelle de renouvellement ainsi que les prix prévus sur le bordereau joint au contrat sont ac-

tualisés annuellement selon la formule suivante : 

K2N = 0,15 + 0,.... 
ICHT-EN 

+ 0,.... 
BEN 

+ 0,.... 
TP10-AN 

ICHT-E0 BE0 TP10-A0 

Où : 

• ICHT-E représente l’indice d’évolution du coût horaire de personnel dans le secteur de l’eau, 

• BE l’indice d’évolution du prix de la production des industries en France. 

• TP10-A représente l’indice des travaux de canalisations avec fourniture de tuyaux en France. 

Le candidat propose les valeurs de coefficients suivantes :  

Coefficient K2 Part fixe ICHT-E BE TP10-A 

SAUR 0,15 0,34 0,17 0,34 
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3.6. Autres tarifs 

Le tableau ci-dessous expose les prix proposés par le candidat en Annexe 5 du contrat (Bordereau des Prix 

Unitaires).  

Prestations SAUR 

Désobstruction de la partie privée du branchement du fait de la né-

gligence d’un usager 
140 € / intervention 

Contrôle de conformité d'un branchement existant à l'occasion de 

la cession d'un bien immobilier 
175 € / branchement 

Contrôle de conformité d'un branchement existant à la demande 

de la collectivité (hors du cadre de l'engagement contractuel de 

contrôle prévu dans le cadre du diagnostic permanent du réseau) 

175 € / branchement 

Contrevisite de conformité réalisée par le Délégataire à la de-

mande de la Collectivité 
75 € / branchement 

Inspection télévisuelle d'un réseau 

privé avant connexion ou intégra-

tion au réseau public, incluant la re-

mise d’un rapport complet d’ins-

pection à la collectivité et au 

demandeur et l'intégration des don-

nées dans le SIG 

Frais fixe de chantier 167 € / chantier 

Prix supplémentaire au mètre 

linéaire inspecté 
2,56 € / ml inspecté 

Inspection télévisuelle supplémen-

taire demandée par la collectivité 

(en dehors du cadre de l'engage-

ment contractuel du Délégataire) 

Frais fixe de chantier 167 € / chantier 

Prix supplémentaire au mètre 

linéaire inspecté 
2,56 € / ml inspecté 

 

Forfait branchement SAUR 

Diamètre 160 mm 

Linéaire 7 ml 

Fourniture de pièces 733,05 € 

Fourniture de matériau 268,93 € 

Tractopelle, fourgon, camion 627,25 € 

Main d'œuvre 226,60 € 

Géoréférencement en Classe A 143,02 € 

Total 1 998,85 € 

Réfection de voirie en enrobé à chaud 280,00 € / m2 

Plus-value par m supplémentaire PVC 160 mm 26,78 € / mL 

 

Il est rappelé que le poids des travaux réalisés sur bordereau dans l’économie du contrat est modeste. 
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3.7. Conclusion pour ce critère 

Le niveau de charges prévisionnelles prévue par le candidat est de ≈ +65% par rapport à la simulation 

d’Espelia et de +111% en ce qui concerne le renouvellement. 

Le tarif proposé est de 1,35 €/m3 (sur la base d’une consommation de 120 m3). 

Enfin, le niveau de marge prévue par le candidat (de l’ordre de 4%) est un peu élevé dans le cadre de 

la gestion d’un service public. 

 



 

Communauté de Communes Roumois-Seine (27) – Rapport d’Analyse des Offres 

 
21/32 

4 .  O R G A N I S A T I O N  &  M O Y E N S  

P R O P O S E S  E N  M A T E R I E L  E T  E N  

P E R S O N N E L  

4.1. Organisation de l’Entreprise et moyens proposés en personnel 

  SAUR 

Personne 

dédiée 

M. Laurent VASSE, Responsable de secteur : représente le 1er niveau de management, il en-

cadre les équipes opérationnelles. Ses missions principales sont les suivantes : 

• Garantir le niveau de service rendu à la Collectivité : s’assurer de la bonne exécu-

tion du contrat, assurer la fiabilité, l’exhaustivité et la transparence des données 

pour l’ensemble du périmètre sur la durée du contrat, participer aux relations cou-

rantes avec la Collectivité et les organismes de contrôle, 

• Garantir la performance des interventions : contrôler la qualité et la sécurité du tra-

vail et veiller à la bonne exécution des interventions, assurer le suivi de la qualité 

du traitement, garantir la qualité du service rendu aux usagers. 

 

M. VASSE sera accompagné du Directeur des Exploitations, basé à Pont-l’Evêque, M. Gilles 

DESLOGES. 

Réunions 

avec la 

Collecti-

vité 

Mettre en place une gouvernance de co-construction avec la Collectivité afin d’assurer 

un pilotage partagé du service dans les meilleures conditions. 

Comité de Pilotage : 2 fois par an, 

Comité Technique : 4 fois par an, 

Comité Clientèle : 2 fois par an, 

Comité RSE : 1 fois par an, 

Comité Financier : 2 fois par an, 

Réunion d'Exploitation : autant que nécessaire. 

Total des 

ETP dé-

diés au 

contrat 

6,5 ETP 
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4.2. Moyens techniques et informatiques 

Le tableau suivant présente les moyens techniques et informatiques affectés à l’exploitation du service. 

  
SAUR 

Véhicules 

• Utilitaires (PTAC < 10 T), 

• Spécialisés (PTAC > 10 T), 

• Camions hydrocureurs, 

• Gros engin automoteur, 

• Compresseur de chantier, 

• Minipelle, 

• Chariot élévateur, 

• Remorques 

 

• Minicureuses type RIOR. 

Véhicule léger 

Véhicule 4x4 

Fourgons d'interven-

tion 

Camions légers 

Poids lourds 

Mini-pelle 

Matériels 

d’intervention 

• Détecteurs de câbles, 

• Détecteurs de bouches à clé, 

• Détecteurs de gaz, 

• Marteaux-piqueurs, 

• Pilonneuses, 

• Pompe haute fréquence, 

• Obturateur de réseau, 

• Poste à souder, 

• Petit outillage : perceuse, pinces, clés, etc, 

• Pompe à membrane, 

• Tronçonneuse thermique, 

• Découpeuse chaussée, 

• Machine à percer branchements, 

• Blindage, 

• Fusée, 

• Taraudeuse, 

• Matériels de levage : palans, manilles, sangles, ... 

Matériels 

d’exploitation et de 

maintenance 

Informatique 

outil « GAM&EAU » de gestion de maintenance assistée par ordinateur (GMAO) 

basé sur une solution du marché (CARL Software, Groupe Berger-Levrault) pour 

la gestion patrimoniale et la maintenance, constituant la base technique et 

patrimoniale. L’inventaire du contrat sera ainsi intégré dans GAM&EAU et mis à 

jour en permanence, 

PDI (Planification Des Interventions) qui met en relation directe et en temps réel 

l’ordonnanceur du CPO et les équipes locales d’interventions. Elle permet de 

garantir la traçabilité exhaustive des interventions réalisées, et contribue à la ré-

activité des équipes d’intervention, 

« MOBI+ » : saisie du compte rendu en temps réel par l’équipe d’intervention et 

alimente les bases de données du CPO, 

SIG basé sur les solutions ArcGIS d’ESRI, 

GEREMI : télégestion (basé sur la solution Kerwin de Schneider Electric), 

« REZO+ » : gestion et optimisation de la performance des réseaux. 
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SAUR 

Ordonnancement 

Chaque collaborateur est équipé d’un téléphone portable avec technologie 

GPRS : le MOBI+. Cet outil permet l’accès en temps réel à son planning d’inter-

vention. Il permet également à chaque collaborateur le suivi et la validation 

commentée de chacune de ses interventions. 

 

Désormais, les agents sont équipés de tablettes tactiles, afin d’être connectés 

en permanence avec le centre de pilotage opérationnel et pouvoir ainsi sollici-

ter en temps réel toutes les ressources du groupe SAUR (Demande d’ATU en 

temps réel, disponibilité des plans sur la tablette, etc.) 

 

4.3. Continuité du service 

Le candidat propose dans son offre une organisation détaillée permettant la continuité du service (astreinte) 

: 

  SAUR 

Modalités des 

alertes 

  

Astreinte téléphonique 

24h/24 et 7 jours/7 

3 niveaux d’intervention : 

• niveau orienteur : centralise les appels des abonnés, des élus et des institutions 

(Préfecture, ARS, DDTM, …) et reçoit notamment les alarmes en provenance 

de la télésurveillance des ouvrages, 

• niveau intervention : reçoit une alerte d’intervention directement sur le télé-

phone portable via l'application Mobi+. Diagnostique le problème identifié et 

le résout à distance ou in situ, 

• niveau gestion de crise : Directeur de Territoire, Gilles Desloges, en cas de si-

tuation exceptionnelle, 

 

Renfort d'autres agents d'astreinte des secteurs voisins et de l’ensemble de la Direc-

tion de Territoire susceptibles d'être mobilisés si nécessaire par le niveau Orienteur. 

Plusieurs agents électromécanicien de niveau Intervention. 

Un ou plusieurs technicien(s) spécialisé(s) du pôle informatique industrielle du CPO. 

Un ou plusieurs agent(s) de niveau intervention automatismes du CPO. 

Un cadre niveau orienteur sur le périmètre de la Direction de Territoire. 

Un cadre niveau gestion de crise sur le périmètre du CPO. 

 

LEGRIX ESTUAIRE, partenaire pour les travaux de terrassement et MAILLOT (VIAM) pour 

les moyens de renforts d’hydrocurage pourront être mobilisés en astreinte. 

 

En complément, mise en place : 

• d'une astreinte laboratoire 24h/24, 

• de contrats spécifiques : groupes électrogènes, moyens de pompage, 

moyens de levage et de manutention, ... 

 

Mobilisation immédiate de moyens lourds spécifiques et renfort possible de 320 colla-

borateurs mobilisables en Normandie. 

Délai d'inter-

vention 
moins de 30 minutes en heures ouvrées et 1 heure en astreinte 
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 SAUR 

Gestion de 

la crise - 

Moyens hu-

mains 

En cas de crise mineure, échanges à distance (mail, téléphone, visio-conférence …) avec les services 

et les différentes administrations concernées (ARS, préfecture, …), 

En cas de crise majeure, la cellule de gestion de crise est activée par le Directeur de Territoire, le respon-

sable du contrat en la personne du chef de secteur dédié au territoire et hébergement dans une salle 

de crise au sein du CPO ou dans les locaux de la Direction de Territoire de Vallée de la Seine. 

Le Directeur des Exploitations déclenche la cellule de crise et assure la communication et les échanges 

directs avec la Collectivité. Il sera en relation directe avec les élus référents, le Directeur des Services 

Techniques de la collectivité et toutes les administrations et autres opérateurs de réseaux. Ensemble, i ls 

valideront les solutions techniques envisagées. Il sera en charge de la communication officielle, du re-

levé de décision et du journal de bord de la crise. 

Le Responsable de secteur coordonnera les équipes d’intervention. Il aura la vision opérationnelle du 

déploiement des actions techniques et de la remontée des informations terrain vers le CPO de Caen 

(Grentheville). 

Le Responsable Clientèle Région (RCR) sera en charge d’exécuter le plan de communication à destina-

tion des clients validé par les membres de la cellule de crise. 

Les experts du CPO de Caen transmettront l’ensemble des données de terrain relevées et analysées au 

Responsable Performance Exploitation pour lui apporter les éléments techniques et le support logistique 

dont il a besoin. 

Gestion de 

la crise - 

Moyens 

techniques 

Etablir le plan interne de gestion de crise dans les 6 premiers mois suivant le début du contrat. 

Réaliser un bilan de la crise et, le cas échéant, proposer un plan d’amélioration du processus de gestion 

de crise. 

Outil TELVENT pour anticiper les risques liés à un évènement climatique (veille hydro-météorologique). 

En renfort pourront intervenir tous les moyens du groupe qui peuvent être déployés ainsi que des filiales 

comme : 

• CISE TP pour les travaux de canalisation, 

• Asur pour les opérations d’inspection télévisée des réseaux, 

• Stereau ou Saur travaux pour les travaux d’équipements. 

 

Moyens disponibles au travers des contrats-cadres : 

• d'une astreinte laboratoire 24h/24, 

• de contrats spécifiques : groupes électrogènes (AGGREKO, LOXAM POWER, B.E.S., SODEMO), 

terrassiers avec chauffeurs (DEMMANEVILLE TP, ALLAIS Michel, LTPE, SARC), moyens de pom-

page, moyens de levage et de manutention (ALTEAD, JFB, SIMAVIL, SOTRANA), ... 

Outil de communication de masse Gedicom : permet de contacter plusieurs milliers d’usagers par heure 

afin de les avertir de façon très réactive de l’état du réseau (état sanitaire, coupure généralisée sur une 

zone, distribution de bouteilles à proximité, équipes en cours d’intervent ion, heure probable de rétablis-

sement, etc.). 
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4.4. Conclusion pour ce critère 

 

L’organisation en personnel proposée par le candidat permet d’assurer la proximité des équipes, tant 

pour l’exploitation que pour la gestion contractuelle. 

Les différents moyens techniques et informatiques présentés par le candidat (véhicules et engins, logiciels 

informatiques & ordonnancement) sont satisfaisants pour assurer l’exploitation du service et atteindre les 

objectifs de qualité de service définis au projet de contrat. 

L’organisation de l’astreinte est assurée 24h/24. Elle est basée sur différents niveaux : astreinte télépho-

nique pour enregistrer les alarmes ou les appels des usagers, une astreinte d’intervention et une astreinte 

d’encadrement chargée d’organiser les interventions. 

Le candidat s’engage sur des délais d’intervention courts pour les incidents courants : moins de 30 minutes 

en heures ouvrées et 1 heure en astreinte. Ces délais permettent d’assurer une continuité du service sa-

tisfaisante. 

 Le candidat propose également des moyens suffisants pour garantir la continuité du service en situation 

d’astreinte courante ainsi qu’en cas de crise sur le service (panne majeure, pollution, …). 
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5 .  Q U A L I T E  D U  S E R V I C E  P R O P O S E  A U X  

U S A G E R S  

 

5.1. Exploitation des systèmes d’assainissement 

Le tableau ci-dessous récapitule les modalités d’exploitation des systèmes d’assainissement des eaux usées 

proposées par le candidat : 

 

  
SAUR 

Engagement sur 

l'obstruction des 

canalisations 

0,3 obstruction / an / km sur canalisations hors branchements 

Engagement sur 

l'obstruction des 

branchements 

4 obstructions par an pour 1 000 branchements 

Curage annuel 

préventif des ca-

nalisations 

Un curage préventif du réseau de 7% du linéaire de réseau d’eaux usées sera 

programmé annuellement. 

Contrôle des bran-

chements 
112 contrôles de branchements sont menés chaque année 

Inspection du ré-

seau par caméra 

(ITV) 

7 000 ml de réseau seront inspectés par ITV chaque année ainsi que 413 bran-

chements 

Curage des postes 2 fois/an des postes de refoulement et de relèvement 
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SAUR 

Engagement sur le 

curage des instal-

lations 

Le programme de curage est établi chaque année en concertation avec la Col-

lectivité. Il permet : 

• d’optimiser la capacité d’écoulement des eaux usées dans les con-

duites, et de prioriser les campagnes de curage préventif dans les ré-

seaux de faible pente, 

• de stabiliser le nombre de désobstructions de réseau et donc d’optimi-

ser le nombre d’interventions relatives, qui occasionnent des risques sani-

taires et environnementaux, voire même structurants, 

• de minimiser les problématiques d’odeurs liées à la décantation des 

boues dans le réseau et la création en conséquence de zones 

anoxiques de réseau. 

Chaque année, le programme de curage sera établi de manière structurée sur la 

base : 

• des interventions de curage préventif et curatif réalisées les années an-

térieures. Ces interventions sont intégralement suivies et géoréférencées, 

en lien avec le Centre de Pilotage Opérationnel, 

• des constatations des agents d’exploitation, 

• des débordements de réseaux fréquents connus, 

• des réseaux à faible pente et /ou à contre pente, zone à effluents stag-

nants, 

• de la présence de graisses à proximité des restaurants, hôtels et indus-

triels, 

• des zones de dysfonctionnement repérées préalablement, notamment 

les points noirs déjà identifiés. 

 

Les données sont restituées sur l'espace CPO Online sous format cartographique 

avec des cartes thématiques des interventions (curage, débouchages…) et sous 

forme de tableaux de bord présentant les indicateurs de suivi des débordements 

/ déversements, 

 

Les moyens d’hydrocurage sont basés à Pont-l’Evêque ainsi qu’un partenariat 

avec VIAM pour apporter un appui aux équipes en place. 
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5.2. Relations clientèle 

Le tableau suivant récapitule les engagements clientèle du candidat : 

 
SAUR 

Lieu d'accueil du 

public Bureaux de Pont-l'Evêque, 

du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h, Horaires d'accueil 

du public 

Accueil télépho-

nique des abonnés 
du lundi au vendredi de 8h à 18h – Coût d’un appel local 

Relations avec les 

usagers 

• - Informer le client sur les démarches à entreprendre pour réaliser son 

branchement neuf ou sa mise en conformité, 

• Informer systématiquement et de façon personnalisée 24h à l’avance 

tout déplacement d’un agent Saur au domicile ou sur la propriété d’un 

client, 

Astreinte N° d'urgence 02 50 72 40 09 - 24h sur 24 

Site internet www.saurclient.fr & application mobile Saur&Moi 

Site internet, infor-

mations consul-

tables, opérations 

réalisables 

Informations consultables :  

Règlement de service, suivi des réclamations, travaux en cours, abonnement, his-

torique de factures sur 5 ans 

 

Opérations réalisables : 

Demander un devis pour un branchement, contacter Saur, Modifier ou commu-

niquer ses coordonnées, modifier son mode de paiement, résilier son abonne-

ment en cours, etc. 

EC(*) n°1 : Délai de 

réalisation d'un de-

vis de branche-

ment 

Devis réalisé sous 8 jours et avancement de la demande transmis par email ou 

par SMS (sous réserve de la bonne transmission de ces coordonnées) 

EC(*) n°2 : Délai de 

réalisation d'un 

branchement neuf 

Sous un mois après réception des pièces administratives nécessaires à la réalisa-

tion du chantier (DICT) 

EC(*) n°3 : Délai de 

première interven-

tion suite au signa-

lement d'un inci-

dent 

Réponse immédiate par téléphone et en moins de 24h si un diagnostic technique 

est nécessaire 

EC(*) n°4 : Délai de 

désobstruction de 

branchement 

1ère intervention en 30 minutes en heures ouvrées et 1 heure en astreinte 

EC(*) n°5 : Délai de 

réponse à tout 

courrier 

Réponse écrite dans les : 

• 72 heures pour une demande d’abonnement, 

• 8 jours pour les autres demandes, à réception du courrier 

EC(*) n°6 : Délai de 

réponse à tout e-

mail 

Réponse mail sous 48 heures 
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SAUR 

EC(*)  n°7 : Délai de 

réponse à toute 

demande concer-

nant les informa-

tions personnelles 

d’un abonné dans 

le cadre du res-

pect du RGPD 

(sans frais, sous 1 

mois maximum) 

Sous 10 jours ouvrés 

EC(*) n°8 : Taux 

maximum d’im-

payés (au-delà de 

ce taux, les im-

payés restent à la 

charge du Con-

cessionnaire, y 

compris la part 

Collectivité et les 

taxes) 

5% 

Moyens de paie-

ment 

• Prélèvement automatique, 

• Mensualisation, 

• Par internet, 

• En espèces, 

• TIP, 

• Chèque 

Autres 

Pour les clients assimilables domestiques, engagement en collaboration avec la 

Collectivité à assurer dans les 3 premiers mois du contrat : 

 

•  Envoi d’une annexe sanitaire au règlement de service spécifique à l’ac-

tivité concernée. Cette annexe fournit les spécifications techniques pré-

alables et nécessaires avant raccordement du réseau. Par exemple : 

mise en place d’un bac à graisses pour les restaurants, rappel des con-

signes de tri pour des produits de beauté, nécessité de réduction des 

eaux parasites et annonce de contrôles dans les 2 ans de tous les points 

de rejets. 

• Identification et localisation cartographique des abonnés assimilés do-

mestiques dans le SIG, 

• Elaboration d’un programme spécifique de visites ou de campagnes de 

mesures et d’analyses spécifiques pour les familles d’activité « assimilé 

domestique » identifiées en collaboration avec la Collectivité et notam-

ment les activités à définir en fonction des enjeux contrat par exemple 

campings, résidences de vacances, restaurants. 

 

Démarche proactive de lutte contre les lingettes en réseau d’assainissement 

pour sensibiliser les abonnés au risque réel et avéré de bouchage du réseau par 

ces lingettes. 
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SAUR 

Autres 

• En cas de report d’un rendez-vous, le Concessionnaire s’engage à pré-

venir le client au moins 2h à l’avance et à convenir immédiatement d’un 

nouveau rendez-vous. 

• Pour chaque client un conseiller clientèle est clairement identifié pour 

une relation personnalisée. 

• Engagement à évaluer la satisfaction des clients après chaque contact 

pour améliorer continuellement la qualité du service. 

• Mettre en œuvre un projet de visite pédagogique de la station de Bourg 

Achard et Grand Bourgtheroulde, 

• Développer un partenariat avec le milieu associatif afin de réaliser des 

manifestations interactives sur le territoire de la Collectivité. 

Gestion des im-

payés 

Sur le territoire, la facturation et l’encaissement sont gérés par l’exploitant eau 

potable ; à savoir, à ce jour : 

• SAUR, concessionnaire du SAEP Risle & Plateaux , pour les communes de 

Bourneville-Sainte-Croix, Trouville-la-Haule, Sainte-Opportune-la-Mare et 

Etreville et qui assure le recouvrement de la part assainissement, 

• Le SERPN (Syndicat d’Eau du Roumois et du Plateau du Neubourg), pour 

les 15 autres communes du périmètre de concession assainissement mais 

qui n’assure pas le recouvrement de la part assainissement. C’est pour-

quoi, le taux d’impayés est élevé. A titre d’exemple sur la commune de 

Bourg Achard, le taux d’impayés 2020 s’élève à 4,54 %. 

 

La facturation, l’encaissement et le recouvrement sont assurés par l’exploitant 

eau potable. 

• Un taux de 4% d’impayés, 

• Une facturation de 1€ HT par facture assurée par l’exploitant eau po-

table. 

Actions de recou-

vrement des im-

payés : pour les 

clients dont la fac-

turation est gérée 

par l’exploitant eau 

potable SAUR 

Engagement sur les moyens de recouvrement suivants : 

• recommander la dématérialisation et la mensualisation des factures. Les 

clients reçoivent un mail les informant de la mise à disposition de leur 

facture en ligne, 

• faciliter le paiement : pour permettre le meilleur recouvrement possible, 

proposer un large panel de modes de paiement afin de correspondre à 

tous les profils. 

 

 La procédure de relance des impayés est la suivante : 

• Avant l’échéance de facturation afin d’éviter les retards de paiement, 

un rappel par SMS ou mail est envoyé aux abonnés, 

• Relance simple (avec lien de paiement CB), 

• Mise en demeure avec LRAR, 

• Médiation téléphonique, 

• Transmission des impayés à la Société de recouvrement (appels, SMS, 

courriers) puis huissiers, 

• Accompagner les populations en difficulté financière : orientation vers le 

Fonds de Solidarité Logement, mise en place d’échéancier de paie-

ment. 

Actions de recou-

vrement des im-

payés : pour les 

clients dont la fac-

turation est gérée 

par l’exploitant eau 

potable SERPN 

• 2 mois après la date d’exigibilité des factures : la Trésorerie transmet le 

décompte des parts liées au service de l’assainissement et reverse des 

encaissements effectués par les clients, 

 

• 3 mois après la date d’exigibilité des factures : transmission de la liste 

des impayés à la société de recouvrement (appels, SMS, lettres de rap-

pel..) puis huissiers. 

(*) Engagement Clientèle. 

En rouge les opérations réalisables uniquement pour les clients dont la facturation assainissement est assurée par SAUR. 
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5.3. Conclusion pour ce critère 

Le candidat s’engage sur des objectifs d’obstruction du réseau satisfaisants : 

- 0,3 obstruction / an / km sur canalisations (hors branchements) et 4 obstructions / an pour 1 000 

branchements. 

Pour atteindre ces objectifs, le candidat a décrit les moyens mis en œuvre, s’appuyant notamment sur un 

programme de curage du réseau pertinent. 

Le candidat s’engage également sur des moyens adaptés en ce qui concerne la gestion des abonnés, 

notamment l’accueil et l’information du public ainsi que sur des délais satisfaisants pour les engagements 

clientèles demandés. 
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6 .  T R A N S I T I O N  E N E R G E T I Q U E  

 

Le tableau ci-dessous récapitule les moyens engagés par le candidat concernant le thème de la transition 

énergétique. 

SAUR 

• Un approvisionnement de la totalité du service avec 100 % d’énergie verte française dès le 1er 

jour du contrat, 

 

• Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) éliminés auprès de Recylum (« 

Contrat-cadre DEEE »), 

 

• Décarboner le parc engins et véhicules au fur et à mesure du contrat et des avancées tech-

nologiques avec des véhicules hydrogènes, électriques ou hybrides. 

 

• Etude pour installer une centrale solaire pour produire de l'énergie sur les sites de Bourg-

Achard et de Grand Bourgtheroulde (coûts non inclus dans l'offre). 

 

Le candidat a précisé de façon satisfaisante les moyens mis en œuvre dans le cadre de la transition 

énergétique. 


